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LES SUITES 

DURE SENTENCE DE JDGE-DEPilX, 

RENDUE EN 1791, 

Par M. LAROCHE, membre résidant. 



Lorsque Joseph Lebon fut traduit » par la Convention na-^ 
tionale, le 29 messidor an III, devant le tribunal criminel de la 
Somme ; le douzième chef de Tacte d'accusation Tinculpait d'a- 
voir ordonné au gre£Ser du jugenle-'paix du canton de Rœux 
de lui apporter les minutes d'une procédure tenue contre lui 
en 1791 , et d'avoir soustrait ces minutes.... Le jury déclara 
les faits constants et le Tribunal les reprit comme tels , dans 
l'arrêt de condamnation. 

Nous avons retrouvé naguère une expédition authentique 
du jugement ainsi soustrait et^ le dossier des procédures qui 
l'ont précédé et suivi, dans lequel se trouvaient quatre lettres 
autographes de Joseph Lebon , alors desservant de Neuville- 
Vitasse. 



Nous avons pensé que quelques détails sur ces pièces vous 
intéresseraient , d'autant plus que , d'après cette esquisse his- 
torique de mœurs locales , on peut se former une idée de ce 
qui se passait alors à peu près partout, sous l'action combinée 
des passions régnantes. 

M. Martin-Joseph Lebas était depuis 1786 curé de Neuville 
et y exerçait paternellement (1) les fonctions de son ministère, 
lorsque la constitution civile du clergé vint jeter la division dans 
la plupart des paroisses de notre département. La question du 
serment , l'élection directe des curés par les électeurs des dis- 
tricts furent les principales causes de trouble et de perturbation. 
Plusieurs paroisses comptèrent deux pasteurs, l'ancien curé ift- 
sermenté^ le nouveau desservant élu, dit constitutionnel. 

Neuville- Vitasse fut du nombre. Outre M. Lebas, qui resta dans 
le pays, elle admit pour nouveau curé, le sieur Joseph Lebon, 
ancien oratorien , qui avait réuni les suffrages des électeurs du 
district. La discorde ne tarda point à agiter le village. Des dis- 
putes s'élevèrent entre les habitants « à Toccasion (2) de l'an- 

> cien curé qui s'obstinait à dire la messe dans ladite paroisse, 
» en qualité de curé et ceux qui, fidèles à la Constitution, vou- 
» laient rester attachés aux devoirs de la religion , sous la di- 

> reclion du curé constitutionnel. » Ces derniers prirent le 
parti de consulter des praticiens d'Arras « sur la marche à 
» suivre pour prouver que le peuple et la généralité des pa- 
» roissiens ne voulaient plus que l'ancien curé restât dans le 



(1) Cette expression nous paraît devoir être employée à Tégard d'un 
curé qui, pour sa bienvenue à NeuviUe, donnait ses propres prénoms 
au premier enfant qu'il eut à baptiser (le 6 août i786). 

(2) Exposé émané de la municipalité de NeuviUe. 



» village, où sa présence perlait le trouble. > Il fut décidé que 
le conseil général s'assemblerait. Et, s'élant en effet réuni le 26 
juillet 1791 (1), il crut devoir constater que • la veille, il avait 
» pensé y avoir du trouble entre les habitants, à cause de Tan- 
» cien curé; que, le dimanche 17, celui-ci, sachant qu'il allait 

> être remplacé avait engagé ses paroissiens à ne pas se dis- 
» puter d'aristocrate et de démocrate, et d'avoir la crainte de 

> Dieu devant les yeux.... Ce pourquoi, lesdits officiers muni- 
» cipaux et conseil avaient résolu de tenir ce procès-verbal et 
» d'en adresser copie aux administrateurs du district d'Arras , 
» pour avoir une règle de conduite le plus tôt possible, afin 
» d'éviter les malheurs qui pourraient survenir. » 

Malgré cette manifestation, non-seulement M. Lebas continua 
à résider à Neuville, mais il persista à se présenter dans l'église 
pour y dire la messe, se fondant sur le décret du 7 mai 1791 
qui en laissait la faculté aux prêtres non assermentés. 

Sur ces entrefaites, on reçut la consultation of^cieuse qui 
avait été sollicitée à Ârras; mais elle portait : < Que ce n'était 

> pas aux officiers municipaux à donner à l'ancien curé la per- 

> mission de dire la messe que lui accordaient les décrets... 

• Que, pour mettre de l'honnêteté à l'égard de cet ancien curé, 
» M. le curé constitutionnel pourrait lui faire porter un petit 
» billet ou lui faire dire verbalement que, sur le désir qu'avaient 

> témoigné plusieurs habitants d'avoir une seconde messe les 

• dimanches, l'ancien curé pouvait venir la dire à telle heure, 

• de même que les jours ouvrables... » 



(1) Le dernier acte du registre de la paroisse, portant la signature 
de M. Lebas, est du 17 juiUet 1791. Les actes postérieurs sont signés 
par Joseph Lebon. 



Le maire, M. Sauvage, embarrassé» soumit la difficulté au 
curé constitutionnel lui-même, Joseph Lebon, qui lui répondit 
en ces termes : < Je ne me crois nullement dans le cas d'ac- 

> corder ou de défendre à M. Lebas de dire la messe. Cependant 
» cet ecclésiastique me paraît si honnête homme que je ne peux 
» m'empêcher d'accéder à sa demande. J'exhorte mes parois- 

> siens à la paix ; je ne suis venu parmi eux que pour la leur 
» prêcher et je serais au désespoir s'ils déshonoraient mon mi- 
» nistère par le spectacle de leurs discordes. Qu'ils se souvien- 

> nent que les opinions sont libres; que nous n'avons aucun droit 
» sur la croyance de personne; que la vérité se persuade et ne 

> se commande pas, et qu'enfm il importe peu à l'Être suprême 

> que nous ne nous accordions pas sur les mots , pourvu que 

> nous travaillions tous également à le glorifier par notre con- 
» duite. J'espère aussi que M. Lebas ne professera point d'autres 

> principes et que, bien loin de nous damner, comme font ses 
» confrères , il nous laissera pleine et entière liberté , comme 
» nous la lui laissons nous-mêmes. » — Signé Joseph Lebon > 
— 31 juillet 1791. 

La paix, ou plutôt la trêve, dura juste trois mois. Le 9 oc- 
tobre, Joseph Lebon écrivait encore au sieur Lebas : « Monsieur, 

> mes sentiments ne changent point d'un jour à l'autre; je vous 
» ai manifesté ma façon de penser et vous êtes à même de ju- 
» ger des conséquences de mes principes. Je n'ai aucune per- 

> mission à vous donner , Monsieur; mais la charité qui doit 

> passer avant tout , vous fait une loi de rendre à la paroisse 
» de Neuville tous les services possibles dans le cas de néces- 
» site, et si ce cas arrivait, je serais le premier à soutenir vos 
» démarches. 

» Vous êtes prêtre comme moi, mon cher Monsieur ; la seule 
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> différence que je vois entre nous , c'est que j'ai consenti à 
» être fonctionnaire public et que vous avez refusé de Têtre. 

> Je suis avec fraternité , Monsieur , votre ( surchargé et 
• converti en) Joseph Lebon , vicaire de St-Vaasl d'Arras, et 
» desservant de Neuville-Vitasse. > (Voir le fac simile, (ri- 
contre). Ce fut le dernier acte, le dernier témoignage de ce tou- 
chant accord. 

Le dimanche, 30 octobre suivant, M. Lebas , se rendant à 
réglise pour y dire la messe , ne trouva point dans la sacristie 
la bourse renfermant le corporal. Joseph Deleville, son clerc, 
chercha, en Tagitant, à ouvrir la porte de la garde-robe où elle 
avait dû être rangée. Il y réussit, mais en détachant, par suite 
de ses efforts , la serrure qui ne tenait guère d'ailleurs selon 
lui, et il la rattacha comme il put. L'après-midi, le clerc cons- 
titutionnel étant venu ouvrir pour les vêpres cette même 
garde-robO; la serrure tomba à ses pieds. Aussitôt il avertit de 
cette voie de fait Joseph Lebon , qui , exaspéré contre le 
sieur Lebas , provoqua immédiatement une assemblée du 
conseil municipal , demandant qu'on dressât un procès-verbal... 
Messieurs les officiers municipaux allèrent donc visiter la garde- 
robe ; mais voyant qu'il n'y avait eu rien d'égaré, rien de sous- 
trait, ils pensèrent qu'on devait en rester là. Le sieur Joseph 
Lebon ne s'en tint point satisfait et il annonça publiquement 
aux vêpres , que dorénavant le sieur Lebas ne dirait plus la 
messe à Neuville. 

De plus, sentant le besoin d'expliquer sa conduite au maire, 
M. Sauvage, qui Tavait exhorté à rester dans le calme et la 
modération, il lui écrivit le lendemain la lettre suivante : 
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« Neuville, 31 octobre 1791. 

> Mon cher Monsieur, 

> Nous nous proposons également le bien , j'en suis sûr; 
mais la différence de nos caractères en met dans la manière 
de l'opérer. Ne soyez donc pas surpris de la contradiction où 
nous nous trouvons ; elle n'est qu'apparente, et nos cœurs se 
réunissent à souhaiter le bonheur public. Tranchons sur toute 
espèce de justification. Ma conduite passée parle pour moi ; 
et si vous me voyez décidé aujourd'hui à un parti de rigueur, 
vous devez en conclure qu'il m'est dicté par ma conscience. 

« Au nom de la paix et par les devoirs de votre place , je 
vous conjure , mon cher Monsieur , d'éviter de grands mal- 
heurs à cette paroisse, en exhortant de votre côté M. Lebas 
à renoncer à l'église de Neuville. Je vous l'ai dit : je n'agis 
point en téméraire et rien ne saurait me faire reculer, quand 
j'aurai la justice à défendre. 

> Adieu y mon cher Monsieur , je vous souhaite le bonsoir , 

> ainsi qu'à toute votre aimable famille. » Signé Joseph Lebon, 
desservant de Neuville. 

« P.'S. Je vous prie de remettre à son adresse la lettre ci- 
» incluse, après l'avoir lue, si vous le jugez à propos. > 

L'incluse était adressée à M. Lebas , prêtre à Neuville- 
Vitasse^ et ainsi conçue : 

*' Monsieur, 

» La conduite que j'ai tenue jusqu'ici à votre égard aurait 

> dû vous éloigner d'une action propre à jeter le trouble dans 

> une communauté. 



» Je suis fâché que vous n*ayez point su nie juger et que 
» mon honnêteté vous ait paru faiblesse. Détrompez- vous, 
» Monsieur. Vous connaîtrez peu de personnes aussi fermes 

• que moi. Malgré les propos que Ton vous imputoit contre 
» mon ministère , je me serois fait hacher pour vous soutenir 

> et pour arrêter le zèle irréfléchi de vos anciens paroissiens. 

» Aujourd'hui, au contraire, que vous avez abusé de ma con- 
« fiance , je dois à la justice , je me dois à moi-même de ne 
» plus vous laisser dire la messe dans Féglise de Neuville. Il 
» existe bien un décret qui défend d'objecter le refus de ser- 

> ment aux prêtres qui se présentent dans les paroisses consti- 

> tutionnelles , mais il n'en est aucun qui enjoigne aux curés 
» de recevoir ceux qui se permettent des coups d'autorité et 
» des voies de fait. En conséquence, Monsieur, je vous prie de 

> vouloir bien prendre tranquillement votre parti. Je serois au 

> désespoir d'être réduit à suivre les conseils qui m'ont été 

• donnés à Arras, de vous livrer à l'accusateur public. Je suis 
» du reste très-disposé à vous obliger en choses faisables et 
» non contraires à la justice et au bon ordre. ' Signé Joseph 
Lebon, desservant de Neuville. 

En présence d'une déclaration de guerre si nette , le sieur 
Lebas crut devoir s'adresser aux officiers municipaux de Neu- 
ville pour leur exposer les circonstances de la voie de fait qu'on 
lui imputait, et, en même temps, pour qu'il demeurât constaté 
que le sieur Lebon n'avait nullement (comme il l'avait reconnu 
lui-même dans sa lettre du 34 juillet précédent ) le droit de 
l'empêcher de dire la messe : ce qui troublerait en outre la 
tranquillité de la paroisse qui s'attendait qu'il aurait célébré une 
messe basse, les dimanches et fêtés. 

Les officiers municipaux ayant refusé d'intervenir dans le 
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débat , il fallut bien le soumettre à une autre autorité. Ce fut 
alors que le sieur Lebas se présenta, le 2 novembre , devant 
M. Joachim Magnier , juge-de-paix du canton de Rœux , pour 
se plaindre de ce, qu'au mépris de la loi du 43 mai précédent, 
le sieur Lebon, desservant de la cure de Neuville- Vitasse , lui 
avait, par une lettre , en date du 31 octobre , fait défense de 
continuer de dire la messe dans Téglise dudit Neuville. A rai- 
son de quoi , il demandait que ledit juge-de-paix le maintînt 
dans son droit ; qu'en outre le sieur Lebon fut tenu de prouver 
la vérité des propos qu'il avait tenus contre lui et de recon- 
naître, pardevant M. le juge-de-paix, le sieur Lebas, pour 
homme d'honneur et de probité ; enfm, que pour l'avoir empê- 
ché de dire la messe les jours de Tom les Saints et de Com- 
mémoration des MortSy il fût condamné en une amende de 
30 livres applicable aux pauvres dudit Neuville. La cédule paur 
comparaître au bureau de paix, le 5 novembre, fut délivrée le 
jour même et affichée le lendemam> en copie, par le greffier de 
Neuville, à la porte du presbytère^ n^y ayant trauvé personne. 
Au jour indiqué, les parties ayant comparu, en personne,, 
devant le juge-de-paix, celui-ci rendit le jugement dont Lebon 
fut accusé et convaincu d'avoir soustrait la minute, et qui était 
conçu en ces termes : 

• Nous, juge-de-paix, de l'avis de nos assesseurs, attendu 
que le sieur Joseph Lebon est sans droit et qualité pour s'être 
plaint de la prétendue voie de fait supposée commise par le 
sieur Martin-Joseph Lebas, ci-dessus énoncée, et qu'il est 
aussi sans pouvoir et qualité d'avoir, au mépris de la loi, 
empêché ledit sieur Lebas de célébrer la messe les jours de 
Tous les Saints et de Commémoration des Morts^ faisons 
défense audit Joseph Lebon d'empêcher ledit sieur Lebas de 
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dire la messe dans Téglise dudil Neuville toutes les fois qu'il 
le trouvera convenir, et pour l'avoir fait , le condamnons en 
6 liv. par forme de réparation civile, qu'il sera tenu de payer 
ès-mains du maire de la municipalité dudit lieu» pour, par 
lui, être distribué fsicj aux pauvres dudit Neuville, et sur le 
surplus des demandes dudit sieur Lebas, mettons les parties 
hors de cour, et condamnons ledit sieur Lebon aux dépens. 
— Et, attendu que ledit sieur Lebon est convenu d'avoir 
annoncé dans l'église dudit Neuville, dans le temps des vêpres, 
que ledit sieur Lebas n'aurait plus dit la messe en ladite 
église, autorisons ledit sieur Lebas à faire lire et afficher le 
présent jugement au portail de l'église dudit Neuville, à l'is- 
sue de la messe paroissiale. 

> Ainsi jugé en présence des parties , par nous , juge-de- 
paix, en notre demeure, à Tilloy-les-Mofflaines, les jours et 
an ci-dessus (1). — Est signé J. Magnier avec paraphe, 
A. ViTASSE et CuvELLiER. — CoUatiouné. Signé J. Magnier 

et GOUDEMAND. > 

Le sieur Lebon avait été élu , quelque temps auparavant , 
vicaire de St-Vaast , à Arras , et avait sollicité et obtenu du 
vicaire épiscopal la permission de biner, à Neuville. Mais , à la 
suite de ce jugement , il manifesta le désir de quitter cette 
commune; puis ayant reçu, le 14? novembre, une députation de 
la municipalité et des habitants, pour le prier de revenir, il ré- 
pondit à cette démarche, par une lettre justificative de fSà 
conduite. Le lendemain, fut rendu un arrêté par lequel la 
municipalité, « considérant que le citoyen Lebon vient d'être 



(1). Là date précise ne se trouve indiquée nuUe part dans Texpé- 
ditioQ. 
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» la victime de son zèle à obliger / . que les injustices qu'il a 
» essuyées privent la commune de pasteur et sont propres à en 
> éloigner ceux qui se présenteroient aux élections prochaines; 
» renvoie la lettre du sieur Lebon au district , en en attestant 
•^ la vérité et en invitant le procureur syndic à poursuivre les 
» coupables. » 

On ne s*en tint pas là. Un nouveau maire, disposé à se 
montrer plus énergique que son prédécesseur M. Sauvage (1), se 
trouvait placé à la tête de la commune; le sieur J.-B. Santerne, 
revêtu de ces fonctions, diaprés un nouvel arrêté de la munici- 
palité fit ofiîciellement prévenir le sieur Lebas qu^il n'eût plus à se 
présenter dorénavant pour dire la messe dans Téglise, à raison 
de la voie de fait alléguée contre lui, et attendu d'ailleurs 
qu'il avait été mal jugé à Tilloy, 

Sans se décourager, le sieur Lebas présenta, le 23 novem- 
bre, une requête aux administrateurs du district d'Arras , pour 
que ledit sieur Santerne fût déclaré sans droit pour s'ériger en 
juge à regard du sieur Lebas et pour que celui-ci fût maintenu 
dans le droit que lui accordait la loi de dire la messe dans l'é- 
glise de Neuville. Le lendemain, décision du directoire du dis- 
trict portant qu'il n'y a pas lieu à délibérer, attendu que la de- 
mande du sieur Lebas n'est point de la compétence des corps 
administratifs. Le surlendemain, confirmation, d'après les mêmes 
motifs, par le directoire du département. 



(1) M. Sauvage subit plus tard la peine de son modérantisme; W 
fut emprisonné, sous le proconsulat de Lebon, mais il reprit ses an- 
ciennes fonctions, de 1804 à 1816, et, depuis lui, son fils et son 
petit-fils devinrent tour à tour adjoints et maires de la même com- 
mune, — preuve évidente du rang honorable qu'a conservé, de géné- 
ration en génération, cette famille dans Testinie publique. 
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Force fut donc au sieur Lebas de revenir devant la justice 
ordinaire. Il s'adressa de nouveau rfu juge-de-paix J. Magnier, 
le 25 novembre, et lui exposant que, le dimanche 20 , il avait 
été empêché par signification à lui faite par le sergent de Neu- 
ville, par ordre du sieur Santerne , maire , et des officiers qui 
composent le conseil, de dire la messe dans Téglise de Neuville, 
en violation de la loi du 7 mai ; il requiert le juge-de-paix de 
le maintenir dans son droit, et en outre que les maire et offi- 
ciers municipaux soient tenus de déclarer les heures fixées 
pour la messe les dimanches et jours ouvriers ; enfin , que la 
municipalité, par forme de réparation civile, pour Tavoir troublé 
dans son droit, soit condamnée à une somme de 48 liv. appli- 
cable au profit des pauvres de Neuville. 

Sur cette requête, le juge-de-paix permet de citer le sieur 
Santerne , maire , à comparaître devant lui le 28 novembre , 
tant à son nom qu'au nom de la municipalité dudit Neuville* 
Grande rumeur parmi les officiers municipaux; consultation 
auprès du district et, en attendant la réponse, on ''écrit à M. J. 
Magnier : « Les juges-de-paix n'ont point de juridiction sur 
» les officiers municipaux. Il seroit singulier que notre muni- 

> cipalité soit citée pardevant vous. Au reste, nous en écrirons 

• au district d'Arras et nous agirons conformément à sa ré- 
» ponse; mais nous vous prévenons d'avance que nous ne pa- 

• roitrons pas , parce qu'il seroit contre la constitution qu'un 
» juge-de-paix puisse empêcher l'exercice de la police. 

» Nous sommes fraternellement, les officiers municipaux de 

> Neuville-Vitasse. Signé Augustin Vitasse, greffier. » 

P.-S. Au moment oii nous cachetons cette lettre , nous re- 
» cevons des nouvelles du district , entièrement conformes à 
» notre opinion. Nous vous faisons passer une lettre à votre 
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» adresse que M. Guffroy a jugé à propos de nous donner en 
» communication. > 

C'était en sa qualité de procureur-syndic du district d'Arras, 
que Guffroy écrivait au juge-de-paix : 

« 27 novembre 1791. 
» Monsieur, 

» Je crois que le devoir m'oblige à vous faire connaître une 
» faute d'administration que vous venez de commettre, en fai- 
» sant, le 25 de ce mois, une citation pour faire paroître de- 

> vaut vous, comme juge-de-paix, les officiers municipaux de 
» Neuville-Vitasse, sur la demande de l'ancien curé , qui cher- 

• che par tous les moyens possibles à porter le trouble dans 
» cette paroisse. 

» Je ne conçois pas comment vous,juge-de-paix depuis Téta- 

* blissement du pouvoir constitué , vous aujourd'hui maire de 
» Tilloy, vous avez pu vous déterminer à accueillir la demande 
» du sieur Lebas, vous qui par goût, par devoir et en vertu de 
» vos serments , devez maintenir la constitution par tous les 
» moyens qui sont en votre pouvoir naturel, civil et politique* 
» Permettez-moi, puisque vous paraissez l'avoir oublié, de vous 
» rappeler que les corps municipaux ne doivent paroître devant 

> les tribunaux, qu'au préalable , celui qui croit avoir à s'en 
» plaindre ne se soit adressé aux corps administratifs. Que la 
» passion qui aveugle ordinairement les plaideurs ait fait mé- 
» connoître ou mépriser cette r^leau sieur Lebas , rien ne 

> m'étonne, le sentiment qui le guide a pu l'égarer; mais vous, 

> Monsieur, que l'amour de la paix et le maintien de la consti* 
» tution doit guider^ vous deviez vous rappeller les dispositions 
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> de cette loi, sauve-garde de l'ordre public. Car si ab Iioc et 

> ab hac les turbulents, les mauvais sujets, les enueniis de la 

> constitution pouvoient traduire à leur gré les oiBciers muni- 

> cipaux pardevant un juge inattentif , faible ou séduit , quel 
» trouble n'en résulteroit-il pas? El certes, en votre nouvelle 

* qualité de maire de Tilloy, vous verriez de mauvais œil qu'un 

> particulier du lieu vous traduisît pardevant les tribunaux ou 
» votre successeur le juge-de-paix... Mais vous deviez réfléchir 

> que jamais une municipalité ne peut être citée pardevant un 

> juge-de-paix, et quand le sieur Lebas auroit eu mille fois rai- 

> son (au lieu qu'il ne Ta pas une) il n'auroit pas pu s'adresser 
» à vous.^ Enfin, Monsieur, vous êtes maire et vous ne pouvez 
t pas être juge-de-paix et maire... Vous ne serez donc pas sur- 

> pris que les ofiiciers municipaux de Neuville ne paroissent 

* pas devant vous le 28. Ils offenseroient la constitution. 

• Si le sieur Lebas , tenace dans l'envie qu'il manifeste de 
» tracasser les habitants de Neuville et leur curé, paroît devant 

> vous , vous lui lirez cette lettre , vous Texhorterez à la paix 
t et à l'exercice de la charité chrétience, à la tolérance. S'il se 

* croit fondé , qu'il s'adresse aux administrateurs (1), il sera 
» écouté, s'il a raison.... Je vous préviens que s'il n'est pas 
» paisible, je le ferai traduire devant le tribunal d'Arras, pour 
» faire déclarer nul et incompétemment rendu , le jugement de 
» votre bureau de paix contre le sieur Lebon, lorsqu'il était vi- 
» caire de St-Vaast, demeurant à Arras , de toute notoriété. 

> J'ai donné connoiisance de cette lettre aux officiers mu- 
» nicipaux de Neuville. Signé B. Guffroy, proc-synd. ► 



(I) On se rappeUe qu'ils s'étaient déclarés incoropétent» 
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ËQ marge était écrit : < Marquez-moi si votre patriotisme 

• vous porte à préférer la place de maire à celle de juge-de- 

• paix ; car, en ce cas, il faut que je &sse convoquer une as- 

• semblée primaire. J'attends votre réponse. • 

Mais, en l'attendant, il tranchait de son chef la question, en 
adressant sa lettre à M. Magnier , maire de Tilloy et ci- 
devant juge-de^-paix, à Tilloy. 

L'effet immédiat de cette mercuriale fut de faire abandonner 
par les sieurs Magnier et Lebas, la première cédule. Mais, 
le 28 décembre suivant, le juge-de-paix en délivrait une 
nouvelle, à la requête du sieur Lebas, et, cette fois, pour citer 
devant lui le sieur Santeme , mulquinier et maire , pour se 
voir condamner, pour les faits déjà repris, à une somme de 48 
liv. applicable au profit des pauvres de Neuville. — Le sieur 
Lebas déclarait, au bas de la notification, renoncer à user de la 
première cédule, du 26 précédent. 

Le 2 janvier , jour indiqué , défaut et condamnation , contre 
le sieur Santeme, non comparant. Le 21 janvier , signification 
du jugement. Appel de la part du sieur Santerne , le 28 jan- 
vier. Ce qui n*empêche pas le sieur Lebas de faire saisir- 
exécuter les meubles du maire, le 1*' février, sur son refus de 
payer les 48 liv. auxquelles il avait été condamné par le juge- 
de-paix. Cette mesure rigoureuse paraît avoir porté au comble 
Tirrilation des autorités de Neuville. Le lendemain, le con- 
seil général s'assemble et renouvelant , contre le sieur Lebas , 
Taccusation d'avoir crocheté, le 31 octobre précédent, la porte 
d'une armoire dans la sacristie, se plaignant de son effronterie 
à continuer de signer : curé de Neuville-Vitasse et de sa per- 
sistance à troubler Tordre public « pendant que le curé ser- 
menlé avait fait tout ce qui dépendoit de lui pour protéger ledit 
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Lebas el ses adhérens, il a arrêté et arrête de persister dans 
ses précédentes délibérations et d'enjoindre au curé sermenté 
de ne point donner les clefs de la sacristie audit Lebas, en cas 
qu'il se présenteroit à lui. « Fait à Neuville-la-Liberté , le 2 
février 4792, Tan IV de la Liberté. Signé Santerne, maire, 
Blondel, procureur de la commune et treize autres habitants. 

Le 3 février , à sept heures et demie du matin , cet arrêté 
était notifié par un huissier d'Arras au sieur Lebas , qui ré- 
pondit , dès le 4 , avec beaucoup de calme , à MM. les maire , 
officiers municipaux et notables de Neuville : < J'ai Thonneur 
de vous observer que je ne demande pas la clef de la sa- 
cristie; car, depuis mercredi, je suis muni d'ornements et 
de calice, mais je demande seulement à M. Lebon la clef de 
réglise et son consentement pour dire la messe. Je sçais qu'il 
est honnête de le lui demander. Je vous prie donc. Messieurs, 
d'engager M. Lebon d'accéder à ma demande et de fixer 
l'heure de ma messe, pour la paix et la tranquillité de la pa- 
roisse. Je me conformerai à vos intentions à cet égard. — 
J'ai l'honneur d'être , avec respect , Messieurs , votre très- 
humble et très-obéissant serviteur. Signé Lebas. ^ 
Nous citons cette lettre et cette formule polie, pour marquer 
le contraste avec la réponse tout à fait Spartiate qui suit : 

t Monsieur, j'ai communiqué votre lettre du 4- février, à la 
> municipalité. Ils ont délibéré de se tenir à la notification qui 
» vous a été faite le 3 et de ne pas vous répondre. — Signé 
» ViTAsSB, grefiîer. » 

Cependant le sieur Santerne s'était fait autoriser, par le Di- 
rectoire du département, le 3 février, à se pourvoir contre le 
jugement du 2 janvier. Il avait obtenu, du tribunal du district, 
un sursis à l'exécution de la saisie et l'autorisation d'assigner 
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devant lui, à Taudience du 18, le sieur Lebas. Maître Herpin, 
avoué de celui-ci, opposa à rappelant une fin de non-recevoir 
tirée de ce qu*il aurait laissé passer les délais légaux pour for- 
mer opposition au jugement par défaut, contre lequel, dès-lors, 
il n'avait plus le droit d'interjeter appel. 

Dans le narré des faits, l'officier ministériel exposait < qu'un 
sieur Lebon, curé constitutionnel , avait cru devoir s'opposer 
à ce que le sieur Lebas dît la messe dans l'église de Neu- 
ville , mais qu'un jugement du juge-de-paix l'ayant mis à la 
raison, depuis ce temps-là, il n'ose plus se montrer en face, 
il se borne à manœuvrer à la sourdine. Un nommé J.-B. San- 
terne, mulquinier, a cru devoir aussi donner un plat de son 
métier... Ces incartades auraient pu motiver des plaintes 
sérieuses, mais il est du devoir d'un chrétien de ne rien per- 
mettre à la vengeance et de se borner à l'humble revendica- 
tion de ses droits. • Ici on reconnaît l'esprit et le langage du 
ministre de paix. Mais bientôt le procureur reprend la plume 
pour soutenir que ce n'était pas contre le maire de Neuville 
personnellement, directement, qu'il y avait procès : « On vou- 
drait que le caprice déréglé de Santerne eût dû être révéré 
comme un acte de sa jurisdiction municipale. Le proposer à 
des juges instruits serait les insulter... En voyant l'homme 
au tablier agir au mépris de la loi, je n'ai pas dû rejeter son 
crime sur i'écharpe, aussi l'ai-je fait citer sous la qualité de 
mulquinier et non sous celle de maire. Si, à ce mot mul- 
quinier on a joint : et maire de Neuville, ça était pour le 
désigner plus particulièrement , comme on aurait pu mettre : 
mulquinier et marchand de cochons. •. » 
Le sieur Santerne, en sa requête, signifiée le 47 février, 
répondit : « Que la tranquillité régnait à Neuville-la-Liberlé ; 
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> que, grâce aux soins de Joseph LeboD^ M. Lebas voyait 

• assister à sa messe les citoyens de diverses opinions ; que le 

* tolérantisme le plus absolu prêché par la vertu, par un zèle 
» pur et un vrai patriotisme, avait produit un heureux accord. 

> Mais, conlinue-t-il, la paix n'était pas ce que demandait le 

> sieur Lebas, il se la reprochait. La plupart de ses confrères 

> non-assermentés semblaient lui reprocher son inaction. Il 
t chercha les moyens de se ^délivrer des remords qui le cruci- 

> fiaient, il voulut aussi des troubles.... * 

Il renouvelle ensuite, contre le sieur Lebas, Taccusation 
d'avoir forcé la porte de la sacrbtie, expose le trouble qui en 
résulta, rappelle les menaces de vengeance que Joseph Lebon 
réprima par son ascendant.... 

Quant à la question de droit, le sieur Santerne repousse la 
fin de non-recevoir qui lui est opposée, en soutenant Tincom- 
pétence radicale du juge -de -paix pour connaître d'un acte 
administratif du maire. 

Le 22 février, réplique du sieur Lebâs, insistant sur la fin 
de non-recevoir devant, aux termes du décret des 14 et 18 
octobre 1790, être appliquée dam tous les cas. Quant à Tin- 
compétence du juge-de-paix, le sieur Lebas défie le sieur San- 
terne de prouver que les fonctions d'un maire soient de 
molester son curé ou autre prêtre catholique.... 

Le dossier judiciaire s'arrête là , et nous avons eu le regret 
d'échouer dans nos tentatives pour retrouver le jugement qui a dû 
être rendu par le tribunal civil du district d'Arras. Chose singu- 
lière et que nos recherches ont fait constater pour la première 
fois ; il ne reste nuls vestiges de l'action judiciaire de ce tri- 
bunal : l'on n'a recueilli aux archives du département que les 
registres contenant. le procès-verbal d'installation et Tenregis- 
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trement, soit des lois et décrets, soit des hypothèques, — mais 
point de traces de rôles d'audience, de procès -verbaux, de 
plumitif pour les décisions judiciaires. Notre collègue, M. Godin, 
avait pensé dès lors que la partie judiciaire proprement dite 
était restée aux archives du tribunal civil, mais le greffier vérifia 
qu'entre Tun des derniers registres d'audience du Conseil pro- 
vincial, qui lui était resté seul, et le 1®' registre du Tribunal 
civil créé en Tan VIII, il existe une lacune complète conjpre- 
nant toute Texistence du tribuual du district, dont les registres 
auront été égarés ou détruits.... 

Si nous ignorons, par suite, quelle fut Tissue de l'appel du 
jugement rendu par le juge-de-paix Magniep ^ nous savons du 
moins quelles en furent les conséquences pour le juge-de-paix 
et pour ceux qui avaient pris part aux jugements rendus dans 
cette double afi*aire. 

Joseph Lebon , devenu tout-puissant à Arras comme com- 
missaire de la Convention, prononça, le 14 brumaire an II, la 
destitution du juge-de-paix Magnier, pour n'avoir pas poursuivi 
un nommé Jonglet, qui avait insulté le maire de Beaurains, 
mais auquel celui-ci avait lui-même demandé qu'on fît grâce. 
Le 45 suivant, un arrêté du district mettait Magnier en arres- 
tation, chez lui, on l'on fut obligé de le laisser provisoirement, 
vu son état de maladie. 

Le 22 pluviôse suivant, Joseph Lebon rendit un arrêté par 
lequel le greflSer du juge-de-paix était requis de lui apporter, 
aussitôt, les pièces et le jugement qui avait été rendu contre 
Joseph Lebon au mois de novembre 1791 (vieux style). 

Depuis fut rédigé, contre le même Magnier, un acte d'ac- 
cusation motivé sur ce que « Joachim Magnier, ex-juge-de- 
• paix, s'est rendu coupable d'une multitude de prévarications. 
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> soit en se permetlant de citer trois fois à son tribunal la 

> municipalité de Neuville sans Tautorisation du district, et en 

> persécutant le patriotisme dans la personne des officiers mu- 

* nicipaux dudit Neuville ; soit en les traduisant illégalement 
t devant lui et les condamnant sans raison et sans justice; soit 

* en leur suscitant des tracasseries conjointement avec le curé 

> réfractaire Lebas, dont il était le protecteur et Tappui.... > 
Ce fut en conséquence de cet acte que, le 23 prairial sui- 
vant, Magnier fut enlevé, le soir^ de son domicile à Tilloy, et 
transporté à Cambrai avec ses soi-disant complices, c'est-à-dire 
Tavocat Jouenue qu^il avait consulté, disait-on (fait qui nous 
pardt douteux), avant de rendre contre Lebon son jugement ; 
Goudemand, qui avait signé celui-ci comme secrétaire, et jus- 
qu'au pauvre Jonglet, réputé le protégé de Magnier dans l'af- 
faire de Beaurains. Le surlendemain, ils étaient, tous les quatre, 
traduits au tribunal criminel, condamnés et exécutés dans la 
même journée.... 

Modeste cultivateur, depuis plusieurs années, à Tilloy-Iez- 
Mofflaines, avant d'avoir été élu juge-de-paix, Magnier laissa 
neuf enfants à sa veuve. 

Lorsque celle-ci, dans une (1) des nombreuses brochures (2) 



(t) Le Tribunal révolutionnaire de Cambray exécuteur des ven- 
geances personnelles de Joseph Lebon^ représentant du peuple, 8 pag. 
in-quarto. 

(2) 4^ Imprimeur traduit au tribunal révolutionnaire d'Arras, par 
Venvie de métier, et condamné à mort par Vun des auteurs du fait 
qu'on lui imputait. — 4 p. in-4o. 

20 Encore un crime de Joseph Lebon, représentant du peuple. — 
7 p. in-4o. 
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rédigées par M^ Dauchez et imprimées chez Guffroy, à cette 
époque, réclama contre la senleBce qui avait privé elle et ses 
en&nts de leur protecteur naturel ; elle produisit un certificat 
des maires et notables des seize communes composant le can- 
ton de Rœux, attestant que Tex-juge-de-paix avait toujours 
rempli ses fonctions avec zèle et avec la plus grande jus- 
tice. Bien avant cette époque, le conseil général et les ofiSciers 
municipaux de la commune de Tilloy^ où résidait Mapier, 
avaient certifié qu^il • avait exercé, avec la plus grande inté- 

> grité, pendant plus de quatre ans, les fonctions où l'avait 

> promu, par deux fois, le vcsu unanime du canton, et qu'il 

> avait toujours joui de la réputation de bon citoyen.... > 
Malgré ces tardifs témoignages, nous avons vu quelles furent 

les suites fatales pour Maguier d'un jugement portant condam- 
nation à une modique amende de 6 livres. Au moment où il fiit 
rendu, en 1791, qui eût pu les prévoir? N'est-ce point le cas, 



50 Persécution eu Tribunal révolutionnaire d'Àrras contre la fa- 
mille des LaUart, habitant cette commune, — 7 p. in-4<». 

40 Victimes du système de sang longtemps à Vordre du jour au 
Tribunal révolutionnaire d'Àrras. — 8 p. iD-4«. 

!i^ Exécution, par le Tribunal révolutionnaire d'Àrras, du projet 
annoncé par Joseph Lebon, représentant du peuple, d'envoyer à Vé^ 
chafaud les fermiers-cultivateurs du département du Pas^-de-Calais, 
— 4 p. in-4o. 

6^ Machination employée par Joseph LeboUy représentant du peuple, 
€t ses complices, pour conduire à Véchafaud vingt-trois personnes 
sur vingt-quatre, qu*U a fait traduire au Tribunal révolutionnaire 
d'Arras, le 25 germinal dernier. — 12 p. ia-io. 

70 Prévarication des juges du Tribunal révolutionnaire d'Àrras, 
qui ont mal et iniquement appliqué la peine de nwrt. ~ 8 p. in-^". 

Etc 



n 

^ 
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ou jamais, de s'écrier : • Et nunc erudiminij qui jtidicatis 
tetTdtnm.*» > 

Nous devons, par esprit de justice et d'impartialité historique, 
mentionner que Joseph Lebon, dans le n^ 1 de ses Lettres jus- 
Hfieatives (1), comme en ses défenses orales pendant son pro- 
cès (2), et son fils, M. Emile Lebon, dans la Réfutation (3) 
que sa piété filiale a entreprise avec tant de courage et de dé- 
vouement, s'accordent à contester, à dénier la vérité des causes 
légales de la poursuite et de la condamnation de Magnier. Ajou- 
tons qu'ils s'accordent également, et non sans apparence de 
raison, selon nous, à attribuer à Gufiroy, dont nous avons cité 
le réquistoire passionné contre Magnier, mais, depuis lors, devenu 
réactionnaire ardent, la première idée de fonder, sur TafiFaire 
Magnier, un chef d'accusation de plus contre Joseph Lebon, 
dont il s'était déclaré le principal dénonciateur dans ses deux 
Censures républicaines. 

Quoiqu'il en soit, si l'on admet, avec l'arrêt du tribunal cri- 
minel de la Somme, que Magnier ait été victime d'une ven- 
geance personnelle^ on nous demandera sans doute comment 
nous passons sous silence le compétiteur réel de Joseph Lebon, 
le provocateur direct du jugement dont il s'agit. M, Martin- 



(1) (Treize) lettres justificatives, avec supplément, de Joseph Lebon 
à la Convention nationale. —Brochures in-8<>. Paris, imprimerie natio- 
nale, messidor an III). 

(2) Procès de Joseph Lehon. — Amiens, de riinprimerie des Asso- 
ciés, 2 vol in-8«, an IV de la République française. 

(3) Réfutation, article par article, du Rapport à la Convention 
nationale sur la mise en aeeusation de Joseph Lehon, par son filSj 
Emile Lebon. - ln-8*. Chàtons-sur-SaÔne, i855. 
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Joseph Lebas ; on désirera savoir si celui-ci a pu et de quelle 
manière il a pu échapper à la vindicte qui eût dû le poursuivre 
le premier. 

M. Lebas, comme tant d'autres de ses confrères, pour se 
soustraire, non pas à une vengeance particulière, mais aux me- 
sures générales prises contre les prêtres non assermentés, et 
qui ne leur laissaient plus, pour échapper à Téchafaud, à la dé- 
portation ou à la prison, d'autre alternative que Texil volontaire, 
s'était résigné à ce dernier parti. 

Lorsque le génie puissant qui rétablit l'ordre en France eut 
reconnu que la religion catholique devait être la véritable base 
de la rénovation sociale, dont il était Tinstrument providentiel, 
et qu'il eut signé en conséquence le Concordat ; il mit à la tête 
de notre diocèse le vénérable prélat qui devait l'administrer pen- 
dant un demi-siècle. W de La Tour d'Auvergne rappela aus- 
sitôt auprès de lui les ministres des autels dispersés. M. Lebas 
s'empressa de rentrer dans sa patrie (Liévin) et fut immédia- 
tement (juin 1802) réintégré dans son ancienne paroisse de 
Neuville- Vitasse. Les vieillards se rappellent que son retour fut 
l'occasion de réjouissances publiques. Tous voulaient le voir, 
l'embrasser; les larmes coulaient de tous les yeux. On lui rend 
encore aujourd'hui le témoignage qu'il était aussi bon et aussi 
aimable dans ses rapports, que zélé pour le salut des âmes (1). 



(1) Nous pouvons citer un exemple remarquable de la délicatesse 
de sa conscience à cet égard. On trouve^ sur les regisin s curiaux de 
Neuville, la mention suivante écrite et signée de sa main : 

« Quum dubitatur de valore baptismi. infanlem sub conditione bap- 
» tizare debemus. Gonsequenter , id facium fuit ergà omnes infantes 
» qui baptizati fuerunt à Josepho Lebon, quum posstt dubitari an talis 
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Sa santé avait été altérée de bonne heure par tant de secousses 
et, le 30 décembre 1805, il succonobait à Tâge de 58 ans, 
emportant les regrets de ses paroissiens et réunissant à ses 
obsèques tous ses confrères d'alentour, parmi lesquels nous ne 
citerons que M. Richez, curé de Tilloy, rentré avec M. Lebas 
el rétabli comme lui dans sa cure primitive* 



» nebulo habuerit intentionem faciendi quod facit Ëcclesia, quod 

> Ghristus instituit. Secreto tamen, sine solemnitate et sine cœremo- 

> niis adhibere soUtis, id actum est.> 

Signé M.-J. Lebas, desserviem in Neumlle-Vitasêe. 



N. B. Nous devons ces derniers détails sur M. Lebas à l'obligeance 
de M. Ponthieu, curé actuel de NeuviUe, qui voudra bien recevoir ici 
Texpression de notre gratitude. 

ARRAS, — TYPOCRAPHIB ET LITBOGRAPHtE DB A. COURTIN. 
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